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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Landwirtschaft und Umweltschutz

Prenant acte de l'acceptation de deux motions identiques lancées par Sylvia Flückiger-
Bäni (udc, AG) pour la chambre basse (17.3843) et Peter Föhn (udc, SZ) pour la chambre
haute (17.3855), le Conseil fédéral propose de modifier la loi sur l'environnement afin
d'interdire la mise sur le marché de bois récolté illégalement. Comme expliqué au
plénum par le rapporteur francophone de la CEATE-CN, Jacques Bourgeois (plr, FR), les
deux motions avaient pour visée de rendre le droit suisse en la matière compatible avec
le droit européen. En effet, actuellement, les exportateurs de bois suisse sont pénalisés
par des entraves au commerce. Une reprise de la législation européenne permettrait
ainsi d'éviter de contrôler 96 pourcents des importations concernées. L'autre intérêt
est d'ordre écologique, comme expliqué par le rapporteur germanophone de la
commission, Bastien Girod (verts, ZH). Il énumère les problèmes liés à une
déforestation non contrôlée des forêts tropicales, notamment la perte de biodiversité,
le réchauffement climatique et la désertification des zones défrichées. L'écologiste
précise que la commission a ajouté deux aspects au projet du Conseil fédéral.
Premièrement, elle souhaite conserver l'actuelle obligation faite aux commerçant.e.s
d'informer les consommateurs et consommatrices de l'origine et du type du bois
utilisé. Et deuxièmement, elle propose d'habiliter le Conseil fédéral à définir des
exigences pour la mise sur le marché d'autres produits et matières premières pouvant
avoir un impact négatif sur l'environnement – l'huile de palme étant pris comme
exemple. L'exécutif se verrait même le droit d'interdire l'importation de certains
produits. Ceci fait écho aux nombreux débats sur l'huile de palme et les accords de
libre-échange facilitant son importation.
Alors que le projet du Conseil fédéral ne trouve pas d'opposition au sein de la chambre
du peuple, la deuxième proposition formulée par la majorité de la commission ne fait
pas l'unanimité, le groupe de l'UDC estimant que cet ajout est de trop, comme expliqué
par Hansjörg Knecht (udc, AG). Les deux motions, dont débouchait le projet initial de
l'exécutif, ne mentionnent à aucun moment d'autres produits que le bois. Adèle
Thorens (verts, VD), prenant la parole au nom du groupe des Verts, considère que cette
disposition est cohérente avec le reste du projet, le bois n'étant pas la seule matière
première importée pouvant avoir un impact environnemental néfaste à l'étranger.
L'acceptation de cette disposition permettrait de plus au Conseil fédéral d'agir
rapidement afin d'interdire ou de limiter l'importation d'autres produits qui se
révéleraient problématiques.
L'exécutif se montre favorable à cet ajout. La conseillère fédérale en charge des
questions environnementales, Simonetta Sommaruga, explique, en effet, que cette
disposition est similaire aux propositions que le Conseil fédéral avait formulées dans le
contre-projet à l'initiative «Pour une économie verte»; qui avait été finalement refusé
par le parlement. Elle tient à souligner qu'avant d'interdire tout produit, l'exécutif va
toujours chercher, en premier lieu, à résoudre les situations problématiques avec les
acteurs économiques concernés par le biais de mesures volontaires et incitatives. 
Lors du vote, une majorité du parlement (101 voix contre 76 et 2 abstentions) soutient
l'ajout de cette disposition octroyant plus de compétences au Conseil fédéral,
l'ensemble de la gauche et des partis du centre y étant favorable. Des voix éparses de
soutien sont également à trouver dans les rangs de l'UDC et du PLR. Lors du vote sur
l'ensemble, seuls trois députés (2 UDC et 1 PLR) s'opposent au projet, qui passe donc
aux mains du Conseil des Etats. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 05.06.2019
KAREL ZIEHLI

Moyennant de légères modifications du projet de révision de la Loi sur la protection de
l'environnement (LPE), le Conseil des Etats a suivi la chambre basse afin d'interdire la
mise sur le marché de bois récolté illégalement. Il a, par là-même, rejeté par 11 voix
contre 27 la proposition du sénateur Wicki (plr, NW) de renvoyer le projet en
commission. Le président de l'association des propriétaires forestiers ForêtSuisse,
Daniel Fässler (pdc, AI) a, en effet, expliqué qu'un renvoi en commission ne faisait que
peu de sens. Le projet discuté permettra de résoudre une situation vue comme
absurde par les exportateurs de bois suisse qui sont aujourd'hui mis, par l'UE, à la
même enseigne que les exportateurs provenant de pays pratiquant des coupes illégales.
Hans Wicki avait justifié sa volonté de renvoi en commission par le besoin d'analyser la

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 10.09.2019
KAREL ZIEHLI
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version modifiée par le Conseil national de l'article 35e alinéa 3 de la Loi sur la
protection de l'environnement qui stipule que le Conseil fédéral peut mettre des
conditions à l'importation – voire édicter une interdiction – de produits et matières
premières nuisibles à l'environnement. Pour le sénateur de Suisse centrale, cette
modification aurait mérité une consultation des milieux concernés, les termes
«produits» et «matières premières» étant trop flous. Simonetta Sommaruga a tenu à
préciser que le Conseil fédéral soutient tant cette extension de l'art. 35 alinéa 3 – car le
Conseil fédéral serait soumis à un certain nombre de conditions en cas d'activation de
cet article – que le second ajout du Conseil national consistant à rendre obligatoire
d'informer les consommateurs et consommatrices sur le type et la provenance du bois
mis en vente. 
Le projet de modification de la LPE a été accepté par l'ensemble des sénatrices et
sénateurs, moins quatre abstentions. 2

Le Conseil des Etats a tacitement accepté la motion Guhl (pbd, AG) visant à enrayer la
disparition des abeilles et des autres insectes. Tant la commission en charge que le
Conseil fédéral (et le Conseil national) ont soutenu ce texte, reconnaissant tous que la
situation est problématique. Ainsi, Simonetta Sommaruga a annoncé qu'il était temps
d'appliquer les mesures recommandées par les experts, comme demandé par la
présente motion. Elle a rappelé l'importance des insectes, notamment pour les cultures
qui sont à 75 pour cent dépendantes de la pollinisation générée par ces animaux. La
ministre de l'environnement a rappelé qu'il est donc impératif de leur offrir
suffisamment de surfaces de haute qualité, reliées les unes aux autres afin de leur
assurer de bonnes conditions de survie. 3

MOTION
DATUM: 03.06.2020
KAREL ZIEHLI

Le Conseil fédéral a pris la décision d'interdire l'exportation de produits
phytosanitaires particulièrement toxiques et bannis en Suisse. Il a également décidé de
durcir les dispositions d'exportation concernant une série d'autres pesticides non
admis en Suisse. Pour cela, il a modifié l'ordonnance sur la réduction des risques liés
aux produits chimiques (ORRChim), ajoutant les substances actives atrazine,
diafenthiuron, méthidathion, paraquat et profénofos dans la liste des produits interdits
à l'export. Pour la quelque centaine d'autres substances dont le régime d'exportation
sera durci, l'OFEV n'octroiera à l'avenir une autorisation que si le pays importateur a
explicitement donné au préalable son accord.
Cette annonce a eu un écho certain dans les médias, alors que la Suisse est connue
pour héberger Syngenta l'un des géants mondiaux de l'industrie agro-chimique.
Néanmoins, cette interdiction touche des produits qui ne sont que peu voire plus du
tout manufacturés en Suisse. Au plus transitent-ils par nos frontières à des fins de
recherche pour être ensuite réexportés. Cette interdiction inquiète toutefois les
responsables de Syngenta et l'ensemble de la branche, qui redoutent que les autorités
allongent la liste des produits prohibés dans le futur avec, à la clé, de possibles pertes
d'emploi dans la recherche et la production.
En revanche, les ONG spécialisées dans ce domaine saluent cette décision, à l'image de
Public Eye qui se bat depuis longtemps contre ces exportations dans des pays où les
paysannes et paysans ne sont en général pas formés pour l'utilisation de ces produits
hautement toxiques. Pour la branche concernée, le problème réside justement dans la
formation des utilisateurs et utilisatrices et non dans la toxicité des produits. A cet
égard, la Suisse pourrait très bien, dans le cadre de la Convention de Rotterdam qui
prévoit de tels soutiens, aider les pays en question à former les gens afin d'avoir une
meilleure gestion des produits sur place, plutôt que de les interdire.
Mais la Suisse n'est pas la seule à agir dans cette direction, comme le note les
journalistes de CH-Media et de la Wochenzeitung. En effet, la France va mettre en place
une interdiction d'exportation de tout produit prohibé à l'intérieur de l'Union
européenne (UE) à partir de 2022 ; une mesure que la Commission de l'UE souhaiterait
également implémenter. Officiellement, l'OFEV justifie cette interdiction par des
discussions menées avec l'ancien rapporteur spécial pour les droits humains de l'ONU
Baskut Tuncak, qui a demandé à la Suisse d'arrêter d'exporter de tels produits dans les
pays qui forment de manière insuffisante les paysan.nes. Mais la journaliste de CH-
Media y voit bien plus une tendance nationale, le Conseil fédéral ayant senti le
«Zeitgeist». Alors que ce genre de mesures n'ont pratiquement aucune chance en règle
générale – la proposition initiale formulée par le Conseil fédéral ne mentionnait qu'une
simple obligation d'autorisation pour l'ensemble des produits ; une proposition déjà
rejetée par l'industrie chimique – les autorités ont décidé d'aller plus loin avec
l'édiction de cette interdiction. Ce changement de position est probablement liés à

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 14.10.2020
KAREL ZIEHLI
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une pression accrue venant, d'une part, de la société civile, avec le lancement par des
comités citoyens de deux initiatives sur les pesticides (initiative pour une eau potable
propre et initiative pour une interdiction des pesticides de synthèse) et les débats
générés par l'initiative pour des multinationales responsables, qui pointe, entre autres,
exactement ce problème des pesticides toxiques du doigt. D'autre part, cette pression
émane directement du Parlement, plusieurs interventions sur le sujet ayant été
déposées, dont la motion Mazzone (vert-e-s, GE) 17.4094 finalement classée. Pour le
Tages Anzeiger, le changement à la tête du DETEC, avec l'arrivée de Simonetta
Sommaruga à la place de Doris Leuthard, a certainement également été déterminant
dans ce dossier, alors que la ministre PDC ne voulait pas d'une telle interdiction.
L'entrée en vigueur de la modification de la (ORRChim) se fera au 1er janvier 2021. 4

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Alternativenergien

In der Sommersession 2021 nahm der Nationalrat eine Motion seiner UREK zur
Erhöhung der Planungssicherheit für erneuerbare Energieprojekte von nationalem
Interesse mit 121 zu 59 Stimmen bei 5 Enthaltungen an. Ziel der Motion war es, dass die
Bewilligungsverfahren für die Erstellung neuer Produktionsanlagen von erneuerbaren
Energien nicht durch Beschwerden in die Länge gezogen werden und eine Abwägung
der verschiedenen nationalen Interessen in einem früheren Stadium vorgenommen
wird. Eine solche Positivplanung soll auch mit entsprechenden Fristen ergänzt werden.
Wie Bundesrätin Simonetta Sommaruga erklärte, stimme der Bundesrat dem Anliegen
inhaltlich zu. Da allerdings der verfassungsrechtliche Rahmen dem Bund in dieser
Angelegenheit (Raumplanung, Wasservorkommen, Rechtsweggarantie) keine
Kompetenzen einräume oder Grenzen setze, schlug sie vor, dass der Bundesrat
stattdessen beauftragt werden soll, im Rahmen der verfassungsrechtlichen
Möglichkeiten dafür zu sorgen, dass die verschiedenen Akteure besser
zusammenarbeiten und gemeinsam Verfahrensbeschleunigungen prüfen. Einen
entsprechenden Änderungsantrag werde der Bundesrat im Ständerat einreichen,
erklärte die Energieministerin kurz vor Annahme der Motion. 5

MOTION
DATUM: 03.06.2021
MARCO ACKERMANN

In der Herbstsession 2021 befasste sich der Ständerat als Zweitrat mit dem Entwurf zur
parlamentarischen Initiative Girod (gp, ZH) betreffend die Förderung der
Stromproduktion aus erneuerbaren Energien. Wie zuvor bereits im Nationalrat war die
Debatte mit 59 Stellungnahmen und 16 Abstimmungen auch im Ständerat sehr
umfangreich. Die Kantonskammer stellte dabei neun Differenzen zum Nationalrat auf:

Erstens wollte der Ständerat Auktionen für Investitionsbeiträge bei grossen
Fotovoltaikanlagen ohne Eigenverbrauch erst ab einer Leistung von 150 KW gestatten.
Der Nationalrat hatte hier zuvor eine Mindestleistung von 100 KW vorschreiben wollen.
Zudem strich die Ständekammer eine spezielle Regelung, wonach auch grosse Anlagen
mit Eigenverbrauch separate Auktionen erhalten sollen. Eine entsprechende
Unterscheidung hatte die UREK-NR zuvor beim Nationalrat erfolgreich ins Feld geführt.
Wie der ständerätliche Kommissionssprecher Martin Schmid (fdp, GR) erläuterte, solle
mit der Änderung vor allem Rechtssicherheit für kleinere Anlagen geschaffen werden,
sodass diese bei der Planung auf die klassische Förderung zählen können und insgesamt
mehr Anlagen gebaut werden. Energieministerin Simonetta Sommaruga erklärte im Rat,
der Bundesrat könne «mit dieser Einschränkung leben», da es vor allem darum gehe,
grössere Anlagen ohne Eigenverbrauch mit Auktionen zu fördern. 

Zweitens sah der Ständerat die Möglichkeit vor, Stromproduktionsanlagen, welche
insbesondere der Winterstromknappheit entgegenwirken, mit maximal 20 Prozent
zusätzlichen Beiträgen zu fördern. So sollen Fotovoltaik-, Windenergie- und
Geothermieanlagen, welche mindestens 40 Prozent ihrer Stromproduktion zwischen
Herbst und Frühling erbringen, zusätzlich unterstützt werden. Sie könnten damit einen
wichtigen Beitrag zur Versorgungssicherheit beitragen, strich beispielsweise Hansjörg
Knecht (svp, AG) hervor. Wasserkraftanlagen, welche mindestens einen Viertel ihrer
Jahresproduktion im Winterhalbjahr leisten, sollen ebenfalls von bis zu 20 Prozent
zusätzlichen Beiträgen profitieren können. Neue Anlagen müssen dafür jedoch eine
Leistung von mindestens 10 MW aufweisen. Bestehende Anlagen müssen zwei

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 13.09.2021
MARCO ACKERMANN
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Voraussetzungen erfüllen: Sie müssen durch Erweiterungen oder Erneuerungen
mindestens 300 kW ins Netz einspeisen können und die zugebaute Produktionsmenge
muss mindestens 25 Prozent ihrer jährlichen Leistung im Winterhalbjahr beisteuern.
Energieministerin Simonetta Sommaruga begrüsste die Flexibilität der Kann-
Formulierung und rechnete vor, dass dadurch speziell bei Geothermie- und
Windenergieanlagen, die einen grossen Winterstromanteil aufweisen, ein
Investitionsbetrag von total 80 Prozent möglich würde. «Im Parlament sagt man dann
plötzlich: 80 Prozent Investitionsbeitrag, nein, das ist jetzt wirklich zu viel. Ich sage dies
einfach, damit Sie es einmal gehört haben.»

Nicht aufgenommen hat der Ständerat eine Forderung seiner knappen
Kommissionsmehrheit (6 zu 5 Stimmen), wonach neue Wasserkraftanlagen erst ab einer
Leistungsuntergrenze von 3 MW anstatt wie im Entwurf vorgesehen bereits ab 1 MW
Leistung gefördert werden sollen. Wie Kommissionsprecher Martin Schmid erläuterte,
gehe es bei dieser Bestimmung um das Spannungsverhältnis zwischen
Nutzungsinteressen und dem Schutz der Gewässerökosysteme. Eine Abwägung dieser
Interessen habe für die Kommissionsmehrheit dazu geführt, das Pendel bei kleineren
Anlagen zugunsten des Gewässerschutzes ausschlagen zu lassen. Die Frage, ab welcher
Leistungsmenge es in Anbetracht des ökologischen Eingriffs angemessen ist, Anlagen zu
fördern, war bereits in der Kommission sowie zuvor im Nationalrat sehr umstritten
gewesen. Nun diskutierte auch der Ständerat lange über diese Bestimmung. Wie
Roberto Zanetti (sp, SO) mahnte, gehe es hier auch um einen effizienten Einsatz der
finanziellen Mittel, da ein eingesetzter Franken an Fördergeld bei grossen Anlagen zu
mehr Elektrizität führe, was insbesondere auch im Hinblick auf die Stromknappheit
sehr relevant werde. Die Untergrenze sei deshalb besser bei 3 MW Leistung anzusetzen.
Der Ständerat folgte schliesslich jedoch einer vom Bundesrat unterstützten Minderheit
Fässler (mitte, AI), die bei der vom Nationalrat eingeführten Untergrenze von 1 MW
Leistung bleiben wollte. Wie der Innerrhoder Ständerat mahnte, dürfe das Parlament
die Wasserkraftbetreiber, die derzeit vom Fördersystem profitieren, nicht einfach im
Regen stehen lassen, wenn sie weniger als 3 MW Leistung erbringen. Aus
energiepolitischen Gründen sei es nicht wünschenswert, Anlagen mit 1 MW Leistung
nicht mehr zu fördern, da die Wasserkraft das Rückgrat der Schweizer Stromversorgung
darstelle: «Es wäre unverständlich, wenn wir bei der Wasserkraft auf ein bedeutendes
Potenzial leichtfertig verzichten würden.» Der Ständerat stellte damit eine dritte
Differenz zum Nationalrat auf.

Gewissermassen als Kompensation dazu setzte die kleine Kammer ein Zeichen für den
Gewässerschutz, indem sie als vierte Differenz die Bedingung aufnahm, dass
Investitionsbeiträge nur bei Wasserkraftzubauten gesprochen werden, die den
Anforderungen des modernen Gewässer- und des Fischereischutzes entsprechen. Die
Anlagen müssen bei Erhalt der Vergütungen entweder diese Umweltbedingungen
bereits erfüllen oder dank der Investition erreichen. Ein Einzelantrag Engler (mitte, GR)
wollte zudem, dass die zusätzlichen Kosten für die Erfüllung der
Gewässerschutzvorschriften den Wasserkraftbetreibern erstattet werden. Auf Druck
der anderen Ratsmitglieder zog der Bündner dieses Anliegen jedoch zurück, damit
dieses im Rahmen eines separaten Geschäfts beraten werden kann.

Als fünfte Differenz verlängerte der Ständerat das bestehende Wasserzinsmaximum von
CHF 110 pro Kilowatt Bruttoleistung, welches Ende 2024 auslaufen würde, bis Ende
2030. Der Bundesrat soll gemäss Gesetz dem Parlament rechtzeitig eine Folgelösung für
die Zeit ab Januar 2031 unterbreiten. Gemäss Martin Schmid könne damit Rechts- und
Planungssicherheit geschaffen werden. Minderheitsvertreter Damian Müller (fdp, LU)
hatte vergeblich versucht, den Rat davon zu überzeugen, auf eine solche
einschneidende und sachfremde Bestimmung zu verzichten und den Wasserzins
stattdessen in einer separaten Vorlage vertieft zu diskutieren. Auch Bundesrätin
Sommaruga sprach sich gegen diese Bestimmung aus und erklärte, der Bundesrat sei
daran, mit den Kantonen eine Nachfolgelösung für das Wasserzinsmaximum zu suchen.
Die Mehrheit des Ständerats liess sich davon jedoch nicht überzeugen und nahm die
Bestimmung mit 27 zu 14 Stimmen bei 2 Enthaltungen in die Vorlage auf.  

Zusätzlich wollte die Kantonskammer als sechste Differenz eine weitere Bestimmung
bei der Wasserkraft streichen: Der Nationalrat hatte eine Regelung einführen wollen,
wonach nicht verwendete Investitionsbeiträge bei grossen Wasserkraftanlagen für
andere Fördersysteme verwendet werden sollen. Kommissionssprecher Martin Schmid
verwies jedoch auf Erläuterungen aus der Verwaltung, wonach diese Praxis bereits
heute angewandt werde. Der Artikel würde es schwieriger machen, finanzielle Mittel für
grosse Projekte bereitzustellen, da die Ausgaben nicht in jedem Jahr gleich hoch
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ausfallen würden. Eine kurzfristige Akkumulation von Fördermitteln sei notwendig, um
die Schwankungen ausgleichen zu können. Dieser Artikel würde hingegen verlangen,
dass nicht verwendete Mittel Ende Jahr umverteilt würden. Der Streichung dieses
Artikels stimmte die kleine Kammer stillschweigend zu.

Weiter fügte die Kantonskammer eine Bestimmung für die Finanzierung von
Pilotprojekten ein, welche eins zu eins aus dem bundesrätlichen Entwurf zur Änderung
des Energiegesetzes übernommen worden war, was die Energieministerin sehr freute.
Ebenfalls neu schrieb der Ständerat im Gesetz fest, dass das BAFU Gesuche für
Investitionsbeiträge an Sanierungsarbeiten von Wasserkraftanlagen in der Regel innert
sechs Monaten behandeln muss. Der Entwurf des Nationalrates hatte hierzu keine Frist
vorgesehen. Bundesrätin Simonetta Sommaruga zeigte zwar Verständnis für das
Anliegen, wandte allerdings ein, dass es bei Sanierungsarbeiten von Wasserkraftanlagen
eines Einvernehmens zwischen dem BAFU und dem betroffenen Kanton bedürfe, was
nebst der Prüfung der Gesuchsunterlagen viel Zeit in Anspruch nehmen könne. Deshalb
stehe es nicht immer in der Macht des BAFU, diese Frist einzuhalten. Der Ständerat
hiess den entsprechenden Einzelantrag Engler nichtsdestotrotz einstimmig gut. Eine
letzte Differenz schuf die kleine Kammer bei der Verrechnung von Preisvorteilen für
gebundene Endkunden. Hier wollte sie – im Gegensatz zu ihrer Schwesterkammer –
beim bestehenden Gesetz bleiben und diese Praxis auf 2030 befristen, was auch
Bundesrätin Sommaruga begrüsste. 

In der Gesamtabstimmung gab die Ständekammer der Vorlage mit 39 Stimmen bei 4
Enthaltungen (Philippe Bauer (fdp, NE), Andrea Caroni (fdp, AR), Damian Müller und
Ruedi Noser (fdp, ZH)) eindeutig grünes Licht und spielte die überarbeitete Version
dem Nationalrat zu. 6

Umweltschutz

Gewässerschutz

Die Qualität des Grund- und Trinkwassers stand im Zentrum der Motion Zanetti (sp, SO)
mit dem Titel «Wirksamer Trinkwasserschutz durch Bestimmung der
Zuströmbereiche», die er im Juni 2020 einreichte. Der Motionär forderte darin, dass
bis zum Jahr 2035 die Zuströmbereiche von allen Grundwasserfassungen, die im
öffentlichen Interesse liegen, von den Kantonen bestimmt werden sollen, wobei der
Bund 40 Prozent des dadurch für die Kantone entstehenden Aufwandes
subventionieren würde. Die Kantone sollen dem Bund zwei Jahre nach Inkrafttreten der
entsprechenden Gesetzesänderung die Planung zur Bestimmung der Zuströmbereiche
vorlegen und danach regelmässig zum Stand der Umsetzung der Planung Bericht
erstatten. Zudem verlangte Zanetti, dass im Zuströmbereich von Trinkwasserfassungen
nur noch Pflanzenschutzmittel eingesetzt werden dürfen, deren Abbauprodukte den
Grenzwert von 0.1 Mikrogramm pro Liter im Grundwasser nicht überschreiten. Dieser
Schutz der Grundwasserfassungen ergänze die Ziele der Agrarpolitik 22+ sowie einer
parlamentarischen Initiative der WAK-SR «Das Risiko beim Einsatz von Pestiziden
reduzieren» (Pa.Iv. 19.475). Auslöser für die Motion Zanetti war die Problematik des
grossflächig mit Abbauprodukten des Wirkstoffs Chlorothalonil verunreinigten
Grundwassers, worüber auch die Presse berichtet hatte.
Der Bundesrat war mit der Stossrichtung der Motion einverstanden, er lehnte diese
jedoch aus formellen Gründen ab, da der letzte Punkt der Motion (Verbot des Einsatzes
von bestimmten Pflanzenschutzmitteln im Zuströmbereich von Trinkwasserfassungen)
durch die in der parlamentarischen Initiative der WAK-SR vorgesehenen
Gesetzesänderungen bereits erfüllt werde.
In der Herbstsession 2020 zog Roberto Zanetti den letzten Punkt seiner Motion zurück,
woraufhin sich Bundesrätin Simonetta Sommaruga bereit erklärte, die anderen Punkte
der Motion zur Annahme zu empfehlen. Der Ständerat stimmte dieser Version der
Motion schliesslich stillschweigend zu. 7

MOTION
DATUM: 17.09.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER

Die WAK-NR forderte in einer im Oktober 2020 eingereichten Motion, dass die
Stickstoffeinträge, welche via Abwasserreinigungsanlagen in Luft und Gewässer
gelangen, rasch reduziert werden. Dazu sollen die ARA aufgerüstet und die
Stickstoffeliminierungsleistung von aktuell 47 Prozent deutlich gesteigert werden. 
Der Bundesrat beantragte die Annahme der Motion. Der Nationalrat befasste sich in der
Wintersession 2020 mit diesem Vorstoss, zusammen mit der Motion «Massnahmen zur
Elimination von Mikroverunreinigungen für alle Abwasserreinigungsanlagen», welche

MOTION
DATUM: 17.12.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER
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ebenfalls von der WAK-NR eingereicht worden war. Kommissionssprecher Dettling (svp,
SZ) betonte, dass das Thema Wasserqualität umfassend angegangen werden solle,
deshalb habe die Kommission nicht nur die Landwirtschaft (Pa.Iv. 19.475) im Auge,
sondern wolle nun auch die Qualität des Wassers, welches aus den ARA in die Gewässer
fliesse, weiter verbessern. Umweltministerin Sommaruga pflichtete bei, dass die
vorliegende Motion helfen werde, die Gewässerqualität noch stärker zu verbessern. Bei
Annahme der Motion sei es wichtig und notwendig, die künftigen Arbeiten zum Ausbau
der ARA unter den Kantonen zu koordinieren. Der Bundesrat werde eine
Mitfinanzierung dieser Planungsarbeiten prüfen. Die Finanzierung der Massnahmen zur
Stickstoffelimination in den ARA würde aber verursachergerecht über die
Abwassergebühren ablaufen, schloss Sommaruga. Die Mitglieder des Nationalrates
nahmen die Motion stillschweigend an. 8

Mit seiner Motion «Wirksamer Trinkwasserschutz durch Bestimmung des
Zuströmbereichs» strebte Roberto Zanetti (sp, SO) die Stärkung des Grund- und
Trinkwasserschutzes an. Nachdem der Ständerat in der Herbstsession 2020 einer
modifizierten Version des Vorstosses zugestimmt hatte (Zanetti hatte den letzten Punkt
seiner Motion zurückgezogen), beugte sich die grosse Kammer in der Frühjahressession
2021 über die Motion.
Wie die Kommissionssprecherinnen Munz (sp, SH) und Bulliard-Marbach (mitte, FR)
berichteten, hatte sich die Mehrheit der UREK-NR dafür ausgesprochen, die Motion
anzunehmen. Mit 13 zu 3 Stimmen bei 7 Enthaltungen hatte sie zudem eine Änderung
von Ziffer 2 der Motion beantragt. Damit soll der Bund nur jene Arbeiten zur
Ausscheidung der Zuströmbereiche finanziell unterstützen, welche die Kantone bis
2030 abgeschlossen haben. Mit dieser Änderung solle der Druck auf die Kantone erhöht
werden. Die SVP-Minderheit um Pierre-André Page (svp, FR), welche die Ablehnung der
Motion beantragte, verzichtete auf ihr Votum. 
Umweltministerin Simonetta Sommaruga erläuterte, dass der Bundesrat das Anliegen
der abgeänderten Motion unterstütze. Der Bundesrat sei der Ansicht, dass die
Ausscheidung der Zuströmbereiche äusserst wichtig sei und rasch vonstatten gehen
solle. Sommaruga wies zudem auf die enge Verflechtung dieser Motion mit der
parlamentarischen Initiative «Das Risiko beim Einsatz von Pestiziden reduzieren»
(19.475) hin. Die Mehrheit des Ständerats hatte es (im Gegensatz zum Nationalrat) stets
abgelehnt, die Forderung dieser vorliegenden Motion in die parlamentarische Initiative
aufzunehmen. Die kleine Kammer habe vielmehr den Weg über die Motion befürwortet,
da damit eine reguläre Vernehmlassung ermöglicht werde, was im Falle einer
parlamentarischen Initiative nicht üblich sei. Sommaruga zeigte Verständnis für diese
Haltung, da die Kantone bei der Ausscheidung der Zuströmbereiche stark betroffen und
gefordert seien und entsprechend konsultiert werden sollten. Sie verstehe aber auch
die Haltung des Nationalrates und der Minderheit des Ständerats, welche den rascheren
Weg über die parlamentarische Initiative vorgezogen hätten. 
Nach einigen Rückfragen aus dem Plenum, die vor allem die Verflechtung mit der
parlamentarischen Initiative 19.475 betrafen, nahm die grosse Kammer die erneut
abgeänderte Motion mit 130 zu 50 Stimmen bei 6 Enthaltungen an. Die ablehnenden
Stimmen stammten allesamt von Mitgliedern der SVP. Als nächstes wird sich wiederum
der Ständerat mit der Motion befassen. 9

MOTION
DATUM: 10.03.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER
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3) AB SR, 2020, S.320 
4) Communiqué de presse du Conseil fédéral du 14.10.20; AZ, 16.10.20; WOZ, 22.10.20; TA, 23.10.20
5) AB NR, 2021, S. 1039 ff.
6) AB SR, 2021, S. 743 ff.; Bericht BR vom 1.10.21; TA, 17.6.21; AZ, CdT, NZZ, 14.9.21
7) AB SR, 2020, S. 912 f.
8) AB NR, 2020, S. 2651 ff.
9) AB NR, 2021, S. 381 ff.
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